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ARRETE: 

ARTICLE PREMIEIl. Lés tltres de l'emprunt « pour 
la France » estampillés par le trésor de l'Afrique 
occidentale française pourront seuls être mis en vente 
sur le territoire ,de l'Afrique occidentale française 
",t du Togo. 

ART. 2. - Les titres de l'emprunt seront exempts ­
de toutes taxes et de tous impôts et bénéficieront 
d-es privilèges attachés aux emprunts français de 
même nature. Ils seront remboursés à l'échéance .uvéc 
la garantie du Gouvernement général de l'Afrique 

-occigentale frallçaise. • 	 - ­

". ART. _3. - L.es quittances, reçus ou décharges déli ­
vrés à l'occasion des opérations de l'emprunt et les 
placards affichés pour l'appel au public seront exempts 
de droits de timbre. 

Dakar, le 30 avril 194-3. 

P. BOISSON. 

CODseU et comité "4)nsuUalil des '. tranaporh 

.ARRETE No 1676/T. P. du 3 mai 1943. 

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'A. O. F., 
- COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret du 18 octobre ,1904, réorganisant 'le Gouverne­
ment générai de l'Afriqrie occidentale française et tous' actes 
modificatifs ultérieurs; , 

Vu le décret du 25 juin 19®, créant un Haut~Commissariat 
de l'Afrique: ftançaise; . 

Vu l'arrêté nQ 999/T. p, du 6 mars 1943, portant organisa~ 
tron et fonctionnement de la direction des transports, notam~ 
ment les .. articles 61 7 et 8·; 

Sur la proposition du directeur. général des travaux publics 
de l'Afrique oCcidentale française et du Togo; 

. La commission permanente du cons~E! de. Oouvernetnent 
elltenduei 

ARRETE: 

ARTICLE - PRE1':UER. - Le directeur des transports 
miliiaires fait partie: - • 

•• lo--I)u conseil des transports en période d'alerte, 
de mobilisation ou d'état de guerre; . 

2" - Du comité consultatif des transports. 

ART. 2. - Le président- du conseil des transports 
ou il défaut l'iUn des vice-présiden:s oonvoque Dbliga­
tolrernent le direl1eur des transports militàir-es lorsque, 
en 'dehors des périodes visées au paragraphe 1er de 
l'article - premier ci-dessus, des questions int.>ressant 
de façon directe -ou indirecte les transports stratégi­
qües sont e:;camirtées par le conseil _des transports. 

ART. "3. - le_ directeur des transports de l'Afrique 
occidentale française corresponddirectemeitt avec .le 
directeur des transports militaires sous le couvert· du 
général coinmandimt supérieur ou du général com­
mandant le théâtre d'op'érationL en Afrique _occiden­
tale française. 

ART.,4. - L,e présent arrêté sera enregistré, inséré 
-aux JOJlrlUIJ.tX ollicielsde l'Afrique occidentale fran­
çaise et du Togo et communiqué partout oi! ,besoil1 
sera. 

Dalmr, le 3 mai 1943. 
P. BOIS$ON; 

,Regime du prix 

ARRETE N" 1680;s. E. du 3 mai 1943. 

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'A. O. F., 

HAUT-CoMMISSAlllE DE FRANCE AU TOGO, 


COMMANDEUR DE LA LÉGION· D'HONNEUR, 


Vu. le décret du 18 octobre 1904J ·'portant réorganisation 
du Gouvernement général de l'Afrique occidentale française; 

Vu le déeret du 25 juin 194û, portant création du 1"1aut~ 
Commissariat" de l'Afrique françaisej " 

Vu la loi du 14 marS 1942, codifiant dans les territoîres 
relevant du secrétatiat d'Etat aUx colonies: 10 la réglemen­
tation de l'importation, de Pexpor:t~tion. de la circulation, de 
la détentÎon, de l'utilisation, de la mise en vente de" tous 
produits, matières, objets et denrées nécessaires aux besoins 
de ces territoires~ 20 la réglementation des prix; 

Vu l'arrêté 'nQ 4710/5, E. du 31 dé'celtlbre 19421 modifiant 
dans les territoires de l'Afrique occiqentaie française et du 
TOjio les articles 1e~ et 2 de ta lQi du 14 mars 1942 
precitée; ­

Vif' I:ordonnance nO 35 du 6 décembre 1942 dll haut­
commissaire de France en 'Afrique française, ensemble l'or~' 
donnance du '5 février 1943 du commandant en chef français l 

civiLet militaire; . ' 

La commission 
entendue; . 

permanente du conseil de G01lvernement 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. .:... L'article 2 de la loi no- 379 
du 14 mars 1942, modtfié par -l'arrêté no 4710/s. E. 
du 31 décembre 1942, est modifié comme suit: 

« Arf. 2. - Dans ces mêmes territoires les gou­
verneurs ou chefs de territoires fixent, par _arrêtés. 
les prix de vente aux quatre stades de la· production, 
de la vente en gros, de la vente en demi-gros et de 
la vente au détail, ainsi que le prix des services 
après avis d'une commission dîte commission' des 
prix. 

{( Toutefois, les prix des productions locales, objet 
d'exportation, seront fixés au' stade de F.O.B.· par 
arrêté du gouverneur généraL Ces prix F.O.B. - ser­
viront également de bâse, déduction faite des droits 
et taxes il l'exportation, pour les transactkllls inter­
coloniales)) . 

ART. 2. - Vu l'urgence, le présent arrêté est 
déclaré exécutoire en l'état: 

ART. 3. -- Les' gouverneurs des colDnies du groupé', 
i 	 le gouverneur, administrateur de la circonscription de 

Dakar et dépendances, 'et le -commissaire- de FI'ance 
au Togo sont chargés de l'exéeutiDn du présent arrêté 
qui'_sera enregistré,. communiqué partDut où_ besoin 
sera et publié aux Joumaux olliciels de l'Afrique 
oCJ:ident,ale française et du Togo. 

Dakar, le 3 mai 1943. 
P: BOISSON. 

Comité de: direelion des instituts de recbe,rcbcs 

I~ 	 ARRETE N0 1 682/s .. L du 3 mai 1943. 

LE GOUVERNEUR GÊNÉIlAL DE L'A. O. F., 
- 1

HAUT-COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 
- COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

VU le décret du 18 octobre 1901, portant· réorganisatïon 
,du Gouvernement général de 1'Afrique occidentale, française 
et tous actes ultérieurs. le modifiant; . \

! Vu le "décret du 25. juin 1940, pOrtant création d'un Haut­
.Commissariat de l'Afrique française; 
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l' 
Vu l'arrêté ministériel ·du 3 septembre 1942, donnant la 

personnalité civile aux organismes de recherches institués dans 
le cadre. des groupements professionnels coloniaux; 

Vu i'arrêtê général nO 395/s. E. du 30 janvier lCJ43, créant 
un 'comité central des groupements professioimels coloniaux 
de l'Afrique occidentale française; , . 

La 'commission permanente du conseil de Gouvernement 
entendue j' • ' 

ARRETE: 

ARTICLE, PREMIER. -' Au sein d,j comité central 
des groupements prof.essionnels il est créé un « comité 
de direction ». des· instituts de recherches exerçant 
leur activité en ÂfriqtIe occidentale française et au 
Togo. 

ART. 2. - Le comité de direction des instituts de 
recherches. est chargé d'assurer le fonctionnement 
régulier de ces organismes pour la partie de leur 
activité s'exerçant en Afrique occidentale française 
et au Togo. 

ART. 3. ~ A cet effet, le comité de direction: 
Prépare le programme annuel de travaux de chàque 

institut. Il le soumet à l'avis du comité central des 
groupements professionnels et à l'approbation du 
gouverneur général j 

Suit l'exécution de ce programme et en rend compte, 
une fois par trimestre, au comité central des groupe' 
ments professionnels et au g-ollverneur général; 

Propose au gouverneur g'énéral, avis pris du comité 
central des groupements professionnels, toutes dis-. 
positions d'ordre général destinées à faciliter et à 
rendre plus. efficace l'action des instituts; 

Etablit un projet de budget groupant ses propres 
prévisions de dépenses et, sous forme de' projet" 
séparés, les prévisions .de dépenses et de recettes de 
chacun des instituts. Ces· projets de budget sont 
intégrés dans le budget unique des groupements pro­
fessio·nnels dont ils constituent des annexes et dont 
ils suivent _toutes les règles. 

Dans les limites ainsi définies .le comité de direc­
tiondispose. des pouvoirs de gestion et de' contrôle 
les plus étendus. 

.. ART. 4. - Les instituts placés sous le contrôle du 
comité de direction sont, -notamment, ~ les suivants: 

Institut de recherches. sur le caoutchouc en A·frique 
(1. 	 1(. C. A.); . '. 

. Institut de recherches pour les huiLes. de palme et 
les oléagineux (L R. H. O.); 

Institut des fruits. et 'agrumes coloniaux (1. F. A. c.); 
Union cotonniè~e· de l'empire français (U. C. E. f.); .. 
Le comité. de direction oontrôlera également tous 

instituts ou centres d'études nouv,eaux qui viendraient 
à être sréés. 

ART. 5. -. Le . comité de direction sera -Consulté 
sur l'opportunité de la création' en Afrique' occiden- ' 
tale française et au Togo d'instituts de recherches DÜ 
qe centr.es d'études nouveaux. 1 

Arn. 6. - Le comité de direction est· composé: 
Du président du comité central des groupements 

professioilnels, président; 
Dupréside'nt du groupement de la production agri­

cole et forestière; 

II' De trois autres membres nommés par arrêtés du 
gouverneur général et choisis au sein du comité cen­
tral des groupements professiŒmels. 

Le gouverneur général designe parmi ·les membres 
le vice-président du comité· de diredion. 

II 
i ART. 7. - Le commissaire du Gouvernement auprès 

il du comité central ·exerce les mêmes fonctions auprès
! 

.du comité de direction des instituts. Il peut se faire 
représenter aux séances par un commissaire adjoint 

. Qu'il délègue à cet effet 

ART. 8..- Le comité dt direction est représent€ 
dans tous les actes de la vie civile, et notamment 
pour toutes opérations financières et particuliè·rement 
bancaires, par son présid~nt, qui peut déléguer à 
tel mandataire dé son choix', tout ou partie des pou­
voirs qu'il détient à ce titre. 

ART. 9. - Les conditions de fonctionnement du 
comité de d,irection feront l'objet d'un règlement 
intérieur soumis à l;avis du comité central des grou­
pemeiJts professionnels et approuvé par le gouverneur 
général . . , 

ART. 10. - Le président, ·le vice-président,· les 
membres et tous les 'collaborateurs des services du 
comité de direction .des· instituts de recherches et 
des centres d'études pour l'Afrique occidentale fran-· 
çaise et lc Togo, sont tenus au secret professionnel, 
sous les peines prévues à l'~rticle 378 du code pénal. 

ART. 1i. - Le présent arrêté sera emegistré, com-·· 
muniqué partout où besoin sera et sera publié aux 
f ournaux officiels de l'Afrique occidentale fI:ançaise 
et du Togo. 

D.akar, le 3 mai 1943. 

P.BOlSSON. 

Tabacs 

ARRETE No 1824 s. E. c./5 da 12 /!là; .1943. 

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'A ·0. FI' 
COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret -du 18 octobre 1904, réorganisant le Oouverne­
mènt général de l'Afrique occidentale française et les textes 
modificatifs subséquents; . . 

Vu' le décret du 25 juin 1940, créant 'le Haut-Commissariat 
de· l'Af~ique française j 

Vu le décret du 2 mai 1939, portant règlement d'ac;lmrnis­
tration publique pour l'application aux territoires 4~outre-!"er 
relevant dJ.l' ministère des toJonies de la loi du' ~ 1 juillet 1938 
sur Porganisation de la nation en temps de guerre;· 

Vu Parrêté général nO .1,92 s. E. du 4 'février 1942, instituant 
à' Dakar' et dans les chef s,lieux des colonies du groupe' nom­
mément déSignés une caisse de -péréquation et de compensa­
tion; . 

Vu l'arrêté 630 s. i: c./5 du' '16 février 1943, appliquant 
à ëertains tabacs d'importation les. opérations de, péréquation, 

. ensemble_ les arrêtés 
22 mars 1943; . 

nO_ S 1032 et 1166 s. E. c./5 des 10 et 

ARRETE: 

Ar{TICLE PREMIER. Les articles 2 et 3 de 
l'arrêté 630 s. E. c./5 du '16 février 1943 susvisé 
sont abrogés et remplacés par les suivants: 
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